Document joint à la lettre de la DASEN relative à la mise en place 

des registres santé sécurité au travail
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Les Obligations réglementaires 
Référence : Circulaire DGAFP du 8 août 2011, prise en application du décret 82-453 modifié par le décret 2011-774 du 28 juin 2011 relative à :
« Hygiène, Sécurité du Travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la Fonction Publique »
 Concernant le registre santé et sécurité au travail 
En application de cette disposition, un registre de santé et sécurité, facilement accessible au personnel durant les horaires de travail, et à toute personne fréquentant les locaux de l'école,  doit être ouvert dans chaque service entrant dans le champ d'application du décret, quels que soient ses effectifs. 

La localisation de ce registre doit être portée à la connaissance des agents par tous moyens (notamment par voie d’affichage). Il est suivi  par les assistants locaux de prévention. 

Toute personne a la possibilité d'inscrire sur ce registre toutes les observations et toutes les suggestions qu'elle juge opportun de formuler dans le domaine de la prévention des risques professionnels et l’amélioration des conditions de travail. 

Dans les services qui accueillent du public, un registre de santé et de sécurité, doit également être mis à la disposition des usagers. Ces derniers doivent être clairement informés de l'existence d'un tel registre. 

Le référent de l'école et l'assistant local de prévention apposent en regard de chaque inscription, leur visa, et peuvent, s'ils le souhaitent, l'accompagner d'observations. Dés lors qu'une solution ne peut être trouvée sur place, l'IEN peut être saisi dans les meilleurs délais. 

Le registre d'hygiène et de sécurité doit pouvoir être consulté à tout moment par l’inspecteur santé et sécurité au travail (ISST). 

D'autre part, le CHSCT dans le ressort duquel se trouve le service, doit, à chacune de ses réunions, examiner les inscriptions consignées sur le registre de santé et de sécurité, en discuter et être informé par l'administration des suites qui ont été réservées à chacun des problèmes soulevés par ces inscriptions (article 60). 
 Indépendamment de cette obligation réglementaire, ce registre permettra à chacun d'exercer pleinement sa citoyenneté, d’être acteur de la sécurité, et permettra à tous de mieux communiquer sur les questions de sécurité, hygiène et conditions de travail
 Concernant l’Évaluation des risques 
Le Recteur est le chef de service de l’académie ; le Directeur Académique de la DSDEN est le chef de service départemental.

Extrait du Code du Travail : Principes généraux de prévention (Loi n°91-1414) 
Article L4121-1 
« L'employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs. Ces mesures comprennent : 

1° Des actions de prévention des risques professionnels ;

2° Des actions d'information et de formation ; 

3° La mise en place d'une organisation et de moyens adaptés. 

L'employeur veille à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à l'amélioration des situations existantes ». 
Article L4121-2 
«  L'employeur met en œuvre les mesures prévues à l'Article L4121-1 sur le fondement des principes généraux de prévention suivants : 

1° Éviter les risques ; 

2° Évaluer les risques qui ne peuvent pas être évités ; 

3° Combattre les risques à la source ; 

4° Adapter le travail à l'homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de travail ainsi que le choix des équipements de travail et des méthodes de travail et de production, en vue notamment de limiter le travail monotone et le travail cadencé et de réduire les effets de ceux-ci sur la santé ; 

5° Tenir compte de l'état d'évolution de la technique ; 

6° Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n'est pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux ; 

7° Planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, l'organisation du travail, les conditions de travail, les relations sociales et l'influence des facteurs ambiants, notamment les risques liés au harcèlement moral, tel qu'il est défini à l'Article L1152-1 ; 

8° Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les mesures de protection individuelle ; 

9° Donner les instructions appropriées aux travailleurs. »
Compte tenu de la nature des activités de l'établissement concerné, il y a lieu de : 
a)  Évaluer les risques pour la sécurité et la santé des travailleurs, y compris dans le choix des procédés de fabrication, des équipements de travail, des substances ou préparations chimiques, dans l'aménagement ou le réaménagement des lieux de travail ou des installations et dans la définition des postes de travail ; à la suite de cette évaluation et en tant que de besoin, les actions de prévention ainsi que les méthodes de travail et de production mises en œuvre par l'employeur doivent garantir un meilleur niveau de protection de la sécurité et de la santé des travailleurs et être intégrées dans l'ensemble des activités de l'établissement et à tous les niveaux de l'encadrement ; 
b) Prendre en considération les capacités de l'intéressé à mettre en œuvre les précautions nécessaires pour la sécurité et la santé, lorsqu'il se voit confié des tâches  par l'employeur ; 
c) Consulter les travailleurs ou leurs représentants sur le projet d'introduction et l'introduction de nouvelles technologies mentionnées à l'article L 2323-13, en ce qui concerne leurs conséquences sur la sécurité et la santé des travailleurs. 

Article L4122-1 
«  Conformément aux instructions qui lui sont données par l'employeur, dans les conditions prévues au règlement intérieur, il incombe à chaque travailleur de prendre soin, en fonction de sa formation et selon ses possibilités, de sa santé et de sa sécurité ainsi que de celles des autres personnes concernées par ses actes ou ses omissions au travail. 

Les instructions de l'employeur précisent, en particulier lorsque la nature des risques le justifie, les conditions d'utilisation des équipements de travail, des moyens de protection, des substances et préparations dangereuses. Elles sont adaptées à la nature des tâches à accomplir. »
Les dispositions du premier alinéa sont sans incidence sur le principe de la responsabilité de l'employeur. 

Art. L. 4122-1
«  Les dispositions de l'article L. 4122-1 n'affectent pas le principe de la responsabilité des employeurs ou chefs d'établissement. » 
Article L4721-1 
« Le directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, sur le rapport de l'inspecteur du travail constatant une situation dangereuse, peut mettre en demeure l'employeur de prendre toutes mesures utiles pour y remédier, si ce constat résulte : 


1° D'un non-respect par l'employeur des principes généraux de prévention prévus par les articles L. 4121-1 à L. 4121-5 et L. 4522-1 ; 


2° D'une infraction à l'obligation générale de santé et de sécurité résultant des dispositions de l'Article L4221-1 ».
 Concernant l’Assistant Local de prévention : 
Extrait décret 82-453 modifié par le décret 2011-774 du 28 juin 2011 et de la circulaire d’application DGAFP du 8 août 2011, relatif à :
« L’Hygiène et à la Sécurité du Travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la Fonction Publique »
Nomination : Les Assistants Locaux de prévention sont nommés par les chefs de service concernés, parmi les personnels placés sous leur autorité. 
Positionnement : Chaque Assistant Local de prévention est placé sous l’autorité de son chef de service, il exerce ses compétences sous la responsabilité de ce dernier. Il reçoit ses directives de son chef de service et lui rend compte de son action (lettre de mission et rapport d’activité annuel). 

Compétences : 
En référence à l'Art 4-1 du décret : « ils sont chargés d'assister et de conseiller le chef de service auprès duquel ils sont placés dans la mise en œuvre des règles d'hygiène et de sécurité du travail. A ce titre, le décret prévoit notamment que cette assistance doit s’exercer dans la démarche d’évaluation des risques et dans la mise en place d’une politique de prévention des risques. 
Les objectifs de ces règles sont en outre développés puisqu'elles doivent viser à : 

- prévenir les dangers susceptibles de compromettre la santé et la sécurité des agents ; 

- améliorer les méthodes et le milieu du travail en adaptant les conditions de travail en fonction de l'aptitude physique des agents ; 

- faire progresser la connaissance des problèmes de sécurité et des techniques propres à les résoudre 

- veiller à la bonne tenue des registres de santé et de sécurité dans tous les services. 
Les fonctions principales des assistants et conseillers de prévention, sont de concourir, sous l’autorité du chef de service et en collaboration avec les autres acteurs (médecins de prévention, inspecteurs santé et sécurité au travail, instances de concertation), à l'élaboration de la politique de prévention menée par leur administration et à la recherche de solutions pratiques aux difficultés rencontrées. Les agents de prévention, et notamment le niveau de proximité ont également un rôle important à jouer dans la sensibilisation, l’information et la formation des personnels. » 
Formation : Pour mener à bien leur mission, ces agents doivent suivre préalablement à leur prise de fonction une formation à l’hygiène et la sécurité du travail et être sensibilisés aux questions touchant à la médecine de prévention. Ils bénéficieront d’une formation continue en la matière. 

Dans ce texte, il est fait référence au chef de service. 
Pour l’Assistant  Local de prévention de circonscription, le chef de service est l’IEN de circonscription.
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